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1. Présentation de la problématique

La fin des années 80 est celle d'une prise de conscience: la nature et l'ampleur de l'activité humaine sont susceptibles de mettre en péril les équilibres écologiques globaux sur lesquels repose l'humanité: effet de serre, érosion des sols à grande échelle, menaces sur les océans, risques biotechnologiques, etc...

Ces risques ont tous en commun: de concerner les générations futures; de refléter l'étroite interdépendance de toutes les parties de la planète.

La plupart de ces menaces sont le résultat des modes de production et de consommation modernes. Elles mettent en question les modèles productivistes et de domination de la nature qui ont marqués les idéologies et les institutions prédominantes au cours de ce siècle. Or, ces idéologies et ces institutions sont dépassées par ces nouvelles réalités. Adaptées en principe pour traiter les problèmes locaux et à court ou moyen terme, elles ont du mal à gérer des enjeux mondiaux et à long terme.

Dans le même temps, et ceci est une caractéristique singulière de la période que nous vivons, le modèle de production et de consommation déployé après la deuxième guerre, support économique de la modernité occidentale, n'a plus les effets positifs qu'on lui attribuait jadis, notamment une croissance généreuse en biens utiles et agréables et en emplois stables. Au contraire, non seulement la croissance actuelle ralentit son rythme, mais encore, elle a des effets pervers dont l'exclusion sociale par le chômage et d'autres formes d'exclusion économique, l'aggravation des inégalités et la détérioration de l'environnement sont parmi les plus importants et les plus dramatiques.

2. Un effort de mobilisation mondiale réel mais ambigu

Face à ces graves problèmes on assiste à un effort de mobilisation mondiale. A la suite du rapport Brundtland, l'ONU, relayée par les médias, s'est mobilisée. Cette mobilisation devait aboutir dans la vaste conférence de chefs d'Etat, organisée par l'ONU à Rio de Janeiro en juin 1992.

Mais les perspectives ouvertes par cette conférence ne sont à la mesure ni des urgences ni de la gravité des problèmes auxquels l'humanité est confrontée. Cela malgré le fait que de nombreuses organisations et pays étaient représentés, car ce qui a prédominé à Rio fut la défense des intérêts nationaux et corporatistes sur fond de négociation diplomatique.

Les Etats

Les Etats qui composent l'ONU ne sont guère en mesure de mener jusqu'au bout une démarche qui les remet en cause. L'ONU est un lieu de négociation entre Etats et ce n'est déjà pas si mal. Mais on est loin d'une nouvelle autorité avec séparation des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. Un processus de concertation à l'initiative de l'ONU - dans son état actuel - sera avant tout une négociation entre Etats avec un droit de veto de fait des Etats les plus puissants; chacun risque de se contenter de déclarations de principe aussi généreuses que dénuées de portée.

Les chefs d'entreprise

De leur côté les chefs d'entreprise ont le souci de ne pas casser les logiques économiques dans lesquels ils se sont engagés. Ils élaborent donc, à travers leurs instances internationales de représentation et de relations publiques, un discours défensif: l'environnement est important; les technologies de protection de l'environnement son potentiellement créatrices d'emploi; mais surtout il s'agit de ne pas aller trop vite. Des strapontins seront réservés, loin de la table de négociation, aux organisations non gouvernementales et aux scientifiques. Mais on n'ira guère plus loin.

La gestion de l'environnement mondiale risque d'aggraver le fossé Nord Sud

Certains, dans les pays du Sud, commencent à parler de "colonialisme environnemental". Ils ont le sentiment, largement fondé, que les pays riches ne veulent mettre en cause ni leur propre développement ni l'actuel partage des richesses et agitent l'épouvantail des risques planétaires pour accroître leur contrôle sur le développement des pays plus pauvres.

3. Le monde syndical est largement absent du débat

L'absence du monde syndical du débat mondial est très frappant et son silence contraste avec le bruit ambiant. On peut y voir quatre raisons majeures:

- par son histoire même, le monde syndical est idéologiquement lié au modèle productiviste. Il est naturellement sensible dans un premier temps aux menaces que ferait peser sur l'emploi la remise en cause de ce modèle. Et il sait d'expérience que l'on découvre soudain le caractère polluant d'une usine qu'on veut fermer; 

- organisé autour de l'établissement, de l'entreprise et structuré principalement par branche et par pays, le monde syndical n'a pas su  créer jusqu'à présent de réseau de travail international capable d'apparaître comme une composante incontournable des régulations à inventer. Il reflète, comme bien d'autres, le retard des institutions sur les faits;

- il est, par définition, présent dans l'économie formelle et, de ce fait, peu armé à aborder l'ensemble des réalités des pays du Sud où l'économie informelle est très importante;

- son domaine d'action, les rapports de travail, ne le porte pas spontanément vers des considérations qui, comme leur nom l'indique, portent sur l'environnement de l'entreprise.

4. Et pourtant, la contribution des syndicats à la recherche de nouveaux modes de développement pourrait s'avérer décisive

Plusieurs raisons militent en faveur d'une implication plus large.

a) les syndicats sont enracinés dans l'entreprise, dans le bureau, dans l'atelier, au contact des réalités quotidiennes et simultanément organisés pour traiter de questions macroéconomiques. Ils font donc partie des réseaux, somme toute assez rares, qui ont en principe capacité à relier le "local" et le "global" ;

b) l'économie moderne, on le répète assez, est une économie à techniques complexes où les investissements les plus importants sont immatériels, où les ressources humaines sont stratégiques, où la capacité de mobiliser et combiner savoirs et savoirs-faire constitue la clé de la compétitivité, où la gestion et le traitement de l'information constituent un facteur essentiel de production. De plus en plus les détenteurs de savoirs sont aussi détenteurs de pouvoir. Où mieux que dans des syndicats, et  notamment les syndicats d'ingénieurs, techniciens et cadres devrait-on se soucier de relier entre eux savoir, pouvoir et sens? Or c'est bien ce lien qui fait défaut dans la fuite en avant dans la compétition et l'innovation technologique où nous sommes entraînés; la maîtrise par les salariés de l'usage social des savoirs et savoirs-faire est appelée à devenir une question syndicale centrale;

c) malgré leur faiblesse déjà évoquée, les syndicats forment potentiellement des réseaux, unis par des valeurs communes, capables d'expertise collective, de mise en commun des expériences. Or cette expertise technico-socio-économique est décisive aussi bien pour concevoir et faire fonctionner des contrôles et des contre-pouvoirs que pour concevoir des propositions d'action;

d) l'évolution des modes de développement ne s'opérera pas seulement au niveau des technologies mais plus encore au niveau du système de valeurs qui structure la société toute entière et les rapports sociaux au sein de l'entreprise. A l'exaltation de la croissance, de la compétitivité et de l'innovation pour elle-même doivent se substituer d'autres valeurs, d'autres formes de régulation. Dans l'invention de ces nouveaux rapports sociaux, dans l'évolution des rapports de l'entreprise avec son environnement, dans la satisfaction ou l'insatisfaction des salariés à l'égard de l'utilité sociale des fruits de leur travail les syndicats ont un rôle essentiel à jouer.

5. Quelles modalités de travail?

Compte tenu de la diversité des aspects à aborder, des risques de mélanger les problèmes de pollution strictement locaux avec les enjeux planétaires,  des risques de s'en tenir à des considérations générales ou d'achopper sur les difficultés du dialogue interculturel (risque déjà sensible entre le Nord et le Sud en raison de la perception historiquement fort différente des relations homme-nature) il est indispensable d'adopter une méthode de travail rigoureuse permettant de sérier les questions et de valoriser les deux spécificités du syndicalisme: l'enracinement dans l'entreprise et l'implication dans une action concrète, à la base.

Il semble nécessaire de privilégier des méthodes efficaces de travail en réseau permettant la mise en commun et l'analyse d'expériences et de réflexions très diverses. Nous pouvons, tout simplement, songer à mettre en oeuvre une coordination souple mais efficace des dirigeants syndicaux soucieux de rester en contact avec des partenaires dans des différents régions du monde et attentifs à échanger et à partager leurs expériences.

6. Quels thèmes de travail?

Voici une proposition, non exhaustive bien entendu, des thèmes de travail:

a) La maîtrise par les salariés du fruit de leur savoir

Le produit de l'entreprise est le fruit de la socialisation des savoirs des salariés. Ils doivent avoir un droit de regard sur ce qui est fait de ce savoir. L'idée d'une charte écologique, permettant aux salariés de dire ce qu'ils sont prêts à produire et à quelles conditions a déjà été avancée par quelques syndicats. Il ne sera plus possible que techniciens et cadres, notamment impliqués dans la recherche et le développement, puissent prétendre à leur irresponsabilité.

Ceci rejoint le devoir de désobéissance à inscrire dans le droit du travail lorsque le savoir ou la force de travail sont mis au service d'actions mettant en péril l'environnement proche ou lointain.

b) La constitution d'un contre pouvoir d'expertise et de surveillance

Univers technique complexe. Systèmes écologiques complexes. On n'échappe pas à la mise en place de normes, d'indicateurs, de dispositifs de surveillance et de contrôle relativement complexes. La maîtrise intellectuelle et technique de cet ensemble n'est pas donnée à tout le monde même si, au bout du compte, on peut aussi simplifier grandement les moyens de mesure. Le monde syndical a un rôle important à jouer pour éviter un monopole d'expertise et pour concevoir des dispositifs de contrôle décentralisés.

c) L'évolution du système de valeurs dans l'entreprise

Il n'y a pas de fonctionnement d'un système socio-technique sans valeurs partagées. Le discours à la mode sur la culture d'entreprise n'est que le dévoiement de cette vérité simple. La culture véhiculée au sein de l'entreprise est inséparable des valeurs dominantes de la société. Inversement, c'est au sein de  l'entreprise comme au sein des autres organisations sociales que s'inventent et se mettent en pratique de nouvelles valeurs. Or les valeurs dominantes actuelles, celles en particulier qui sont exaltées par le discours dominant sur la compétition au sein de l'entreprise (exaltation du gagneur) et entre entreprises (exaltation de "l'équipe gagnante") ne sont guère adaptées aux enjeux qui nous attendent. Comment promouvoir au sein des entreprises de nouvelles valeurs pour notre temps? Quelles solidarités des salariés de différentes entreprises peuvent venir rompre le discours hégémonique sur la compétition? Il y a là un champ très concret d'innovation pour les syndicats. Autour de l'utilité sociale des produits, autour du respect de l'environnement global, autour du devoir d'insertion (face aux risques d'une société duale) peuvent se reconstituer des systèmes de valeurs forts permettant aux adultes d'être plus à l'aise devant le regard de leurs enfants.

d) La reconversion de l'effort d'armement

La place de l'armement dans l'économie est considérable. Il n'y aura décélération réelle de l'effort d'armement que dans la mesure où on saura reconvertir effectivement les outils de production, les techniques et les hommes. Anglais (dans  la ligne des syndicats de Lucas Aerospace) et Allemands (Krupp,   MBB, etc...) ont, dans certaines entreprises, commencé un travail d'analyse et de propositions concrètes. Le discours militant doit  être complété par un travail rigoureux et inventif d'analyse des filières de l'armement et des possibilités concrètes de reconvertir hommes et techniques, notamment en direction de l'environnement qui présente certaines analogies avec la défense: besoins de surveillance, de pilotage, etc.

e) La diffusion des technologies respectueuses de l'environnement

Techniquement, pourrait-on dire, tout est possible. Mais il faut la volonté politique, des marchés suffisamment larges pour abaisser les coûts, des savoirs faire pour mettre en oeuvre les techniques, des réseaux de diffusion, etc.

Les réseaux syndicaux pourraient jouer là quatre rôles:

1- se doter d'une expertise collective suffisante pour que les salariés soient en mesure de peser sur les choix techniques et économiques au sein de l'entreprise ("voilà ce qu'il est possible de faire") ;

2- constituer un pôle d'information au service du public (les délégués aux sein des établissements pouvant constituer un relais efficace) par la maîtrise d'une banque d'expérience;

3- accélérer la diffusion des innovations (institutionnelles autant que techniques) les plus prometteuses ;

4- peser sur les transferts technologiques pour abaisser le coût d'accès aux technologies propres, notamment dans les pays du Sud.

f) L'élaboration d'outils de gestion comptable, technique et fiscale

"Comptabilité écologique", "bilan écologique", "fiscalité écologique" sur le modèle de la taxe à la valeur ajoutée, plusieurs idées sont en cours d'élaboration pour permettre de mieux internaliser les impacts sur l'environnement dans les prises de décision.

Les syndicats ont une position privilégiée pour repérer les expériences et élaborer une doctrine dans ce domaine.

g) La formation initiale et continue

Les syndicats ont un rôle à jouer, notamment les syndicats de techniciens et cadres: - pour définir un cahier des charges de la formation des ingénieurs et cadres techniques;

- pour faire évoluer la formation continue; 

- comme relais de l'information du grand public, notamment pour enraciner les discours généraux sur des exemples concrets.
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